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I. Introduction 

1. Soumis en application de la resolution 2103 (2013), par laquelle le Conseil de 
securite a proroge le mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) et m’a prie de lui rendre 
periodiquement compte, soit tous les 180 jours, de la mise en oeuvre dudit mandat, 
le present rapport est consacre exclusivement a la mise en oeuvre du mandat du 
Bureau depuis mon rapport du 19 novembre 2013 (S/2013/681). Je rends compte 
dans mon rapport du 12 mai 2014 sur le retablissement de l’ordre constitutionnel en 
Guinee-Bissau (S/2014/332) des principaux faits nouveaux interessant la situation 
politique, la securite, les droits de l’homme et la situation socioeconomique et 
humanitaire du pays. 


II. Execution du mandat du Bureau integre 

des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau 


A. Aider a creer les conditions de la tenue d’elections libres, 
regulieres et transparentes 


2. Durant la periode consideree, le Bureau a aide les parties prenantes nationales 
a organiser des elections presidentielle et legislatives qui se sont tenues le 13 avril. 
Je rends compte en detail du processus electoral dans mon rapport du 12 mai 2014 
(S/2014/332). Du 14 au 19 decembre 2013, le Bureau a organise a l’intention de 30 
membres d’organisations de la societe civile dans la region de Quinara, dans le 
centre du pays, un atelier de formation consacre a la promotion de la liberte 
d’expression, du droit a 1’information, de la liberte de reunion, dissociation et au 
suivi du respect de ces droits en periode electorate. Le Bureau et la Commission 
electorate nationale ont ensemble elabore un guide pratique sur les droits de 
l’homme et les elections, qui, publie le 21 mars, a ete largement diffuse. 
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3. Le Bureau a aide les Ministeres de l’interieur et de la defense du 
Gouvernement de transition a elaborer le plan national de securite en periode 
electorate de 2014, qui confie pour mission a ces deux ministeres le commandement 
conjoint d’une force composee d’effectifs issus de la Garde nationale (2 004), de la 
police (2 059), de la protection civile (161), du Bureau central national de 
1’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) (2), de la police 
judiciaire (2) et de la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale (1), et la 
supervision de son deployment. En outre, il est constitue une force de reserve de 
700 militaires requisitionnes censee parer a toute eventualite. 

4. Du 3 au 14 fevrier, le Bureau a mis en oeuvre la premiere phase d’un 
programme de formation des formateurs aux questions de securite en periode 
electorate, a laquelle ont participe 62 agents de la police et de la Garde nationale. La 
formation etait axee sur la Constitution et le droit electoral bissau-guineens, les 
normes internationales des droits de l’homme, V admission des femmes dans les 
rangs des forces de l’ordre, le role des policiers et des agents de la protection civile 
en periode electorale, ainsi que sur les procedures de maitrise des manifestations et 
emeutes. Y ont egalement participe six formateurs de la Mission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau. Du 
17 mars au 4 avril, le Bureau a acheve les deuxieme et troisieme phases de la 
formation, a l’intention de 1 283 policiers dans Tensemble des regions du pays, 
grace a l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix au titre du mecanisme de 
financement des interventions rapides. La formation etait consacree aux principes de 
securite en periode electorale et de maitrise des foules, dans le respect des normes 
des droits de l’homme et de la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces de 
securite non onusiennes. 

5. Le 24 mars, le Bureau a depeche sur Tile de Bubaque dans Tarchipel des 
Bijagos, au large des cotes bissau-guineennes, trois policiers des Nations Unies 
charges d’aider les autorites nationales a renforcer la presence des institutions de 
securite en periode electorale. Ces policiers devaient superviser et former les agents 
nationaux, suivre les activites des institutions nationales de securite et de maintien 
de l’ordre dans Tarchipel et dialoguer avec les habitants, selon que necessaire. En 
outre, le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a deploye 
dans chacune des neuf regions du pays, deux Volontaires des Nations Unies ayant 
pour mission d’appuyer les commissions electorates regionales. 

Aider a renforcer les institutions democratiques et a donner 
aux organes de PEtat les moyens de fonctionner efficacement 
dans le respect de la Constitution 

6. Le systeme des Nations Unies a continue d’accompagner les reformes de 
V administration publique durant la periode consideree. Le PNUD a lance la 
deuxieme phase de la reforme en privilegiant deux objectifs prioritaires : i) creer un 
groupe pilote au sein du Ministere de la fonction publique et des reformes et 
remettre en etat les locaux (13 decembre 2013-14 janvier 2014); et ii) promouvoir 
les reformes et sensibiliser les principaux acteurs de la reforme aux politiques, 
strategies et outils appropries. A ce titre, le PNUD s’est efforce avant tout de 
degager un consensus autour des reformes de 1’ administration publique et de 
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susciter une large participation a leur mise en oeuvre. En novembre et decembre 
2013, 55 fonctionnaires, dont 6 femmes, ont ete formes a la gestion des services 
publics. En outre, les textes de loi clefs venant reglementer le fonctionnement et la 
gestion de 1’administration publique ont ete diffuses aupres de 225 bureaux 
administratifs dans les regions et secteurs. 

7. Les organismes des Nations Unies ont aide le Ministere de l’economie et de 
V integration regionale a institutionnaliser les concepts et outils de gestion axee sur 
les resultats, Eobjectif etant de constituer un vivier de cadres competents et de 
renforcer les capacites de suivi et devaluation de l’Etat. Une cinquantaine de cadres 
superieurs issus de 15 departements de V administration publique ont re£u une 
formation dans ce domaine du 25 au 29 novembre 2013. 

C. Aider a mettre en place des systemes efficaces et rationnels 
de maintien de Pordre, de justice penale et cP administration 
penitentiaire 

8. Entre le l er decembre 2013 et le 28 fevrier 2014, 378 personnes au total, dont 
21 % de femmes, ont beneficie a titre gratuit de services d’assistance juridique 
fournis par les centres d’acces a la justice, soutenus par le PNUD, dans le Secteur 
autonome de Bissau, la region de Cacheu, dans l’ouest, et dans les regions d’Oio et 
de Bafata, dans le centre-nord du pays. Les specialistes de V assistance juridique et 
les agents du Ministere de la justice affectes a ces centres d’acces a la justice ont 
reussi a regler plus de 65 % des dossiers, en recourant le plus souvent a des modes 
alternatifs de reglement des differends. Les conseillers pour les questions de police 
affectes dans les bureaux regionaux du BINUGBIS dans ces regions ont fourni une 
assistance technique aux centres d’acces a la justice. 

9. Du 24 au 28 mars, le Bureau a prete concours a une mission d’evaluation sur 
le terrain de la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires 
et penitentiaires de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises, venue en Guinee-Bissau evaluer l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de 
ce dispositif. La mission a notamment evalue les activites des organismes des 
Nations Unies dans les domaines de 1’integration de la planification, de la strategie 
politique, de la planification de la gestion des ressources humaines et des modes de 
financement des activites policieres, judiciaires et penitentiaires. Le rapport etabli 
par la mission devrait permettre aux organismes des Nations Unies d’ameliorer leurs 
activites de programmation et d’execution conjointes dans ces domaines. 

D. Accompagner la reforme du secteur de la securite 
et la consolidation de Petat de droit 

10. Du 11 au 18 decembre 2013, le Comite directeur national de la reforme du 
secteur de la securite, agissant avec le concours du Bureau, a propose une serie de 
six ateliers a 16 specialistes de cette question venus d’institutions politiques, 
d’organisations de la societe civile, de l’Union africaine, de la CEDE AO et du 
systeme des Nations Unies. Ces experts ont revu et actualise le document portant la 
Strategie de reforme du secteur de la securite, le Plan d’action national en la 
matiere, la legislation relative au Fonds de pension special des membres des 
institutions de defense et de securite, ainsi que le mandat des commissions qui 
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viendront suivre les progres accomplis dans ce domaine. Les ateliers deboucheront 
sur une conference nationale sur la modernisation et la restructuration du secteur de 
la securite, qui doit se tenir en juin 2014, avec le soutien technique et financier du 
Bureau. 

11. L’Institut de defense nationale, soutenu par le Bureau, a organise, entre le 18 et 
le 27 fevrier, quatre conferences a Bissau et dans les villes de Quebo, Gabu et 
Mansoa, respectivement situees dans le sud, Test et le centre-nord du pays. Ces 
conferences, auxquelles ont participe plus de 320 militaires, policiers, responsables 
locaux et gouvernementaux et representants des medias, ont ete pour les participants 
1’ occasion de debattre du role des forces armees en regime democratique et dans le 
developpement socioeconomique. 

12. Le 10 mars, l’Ambassadeur du Maroc en Guinee-Bissau a fait don, au nom du 
Maroc, de 2 000 uniformes militaires au Gouvernement de transition. Ce don, qui 
fait suite a une demande de la direction des forces armees, a ete rendu possible par 
les bons offices de mon Representant special, Jose Ramos-Horta. 

E. Aider les autorites nationales a lutter contre le trafic 
de drogue et la criminalite transnationale organisee 

13. Le specialiste de la criminalite transnationale organisee de V Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a continue d’apporter son 
concours aux partenaires nationaux aux fins de la mise en oeuvre au niveau national 
de LInitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest et du renforcement des capacites dans le 
domaine de la lutte contre le trafic de drogue. Sur le plan strategique, V ONUDC a 
entrepris une evaluation comparative des resultats obtenus par la Cellule de lutte 
contre la criminalite transnationale entre 2012 et 2013, le but etant d’identifier les 
domaines requerant une intervention ciblee de sa part et de celle du Bureau. L’action 
conjointe de T ONUDC et du Bureau a permis de pourvoir au bon fonctionnement du 
bureau de la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale et de donner a 
Lensemble des regions du pays les moyens de cette mission. La mise en oeuvre de 
l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest en Guinee-Bissau continue cependant de 
patir du defaut de soutien de la part des donateurs. 

14. Trente policiers de la Garde nationale et de la police ont participe, du 25 au 
28 novembre 2013, a Buba, dans la region de Quinara (centre du pays), dans le 
cadre de l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, a un cours de formation consacre 
aux techniques d’enquete judiciaire, a la gestion des lieux de crime, a la surveillance 
technique, a la planification operationnelle et aux techniques de collecte et 
d’analyse des donnees criminelles. Le 19 decembre 2013, 49 policiers de la Cellule 
de lutte contre la criminalite transnationale, de la police judiciaire et d’INTERPOL 
ont suivi une formation sur ces memes questions, ainsi que sur les techniques liees a 
1’evaluation des risques dans le domaine de la criminalite organisee. Du 24 fevrier 
au 21 mars 2014, 4 agents de la Cellule et 24 policiers de la police judiciaire ont 
participe a un stage de formation intensif complet consacre aux themes suivants : 
gestion et communication de T information, normes internationales des droits de 
l’homme a Tintention des services de maintien de l’ordre, competences tactiques 
specialises, surveillance mobile et enquete criminelle sur la traite d’etres humains. 
Tous ces cours de formation ont ete dispenses avec l’appui technique et financier de 
TONUDC et du Bureau. 
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15. Entre le 3 decembre 2013 et le 21 mars 2014, la police judiciaire et la Cellule 
de lutte contre la criminalite transnationale ont mene cinq operations conjointes qui 
ont permis de saisir au total 6,5 kilogrammes de cocaine et d’arreter six Bissau- 
Guineens, deux Senegalais et un Nigerian. Cependant, certains elements issus 
d’autres institutions du maintien de l’ordre ont continue d’entraver le cours de la 
justice, contrariant la police judiciaire et la Cellule dans la lutte contre le trafic de 
drogue et la criminalite transnationale organisee. Le 26 janvier, trois enqueteurs de 
la police judiciaire ont arrete a l’aeroport international de Bissau un homme 
soupgonne de trafic de drogue. Arrive du Bresil a bord d’un vol commercial, le 
suspect etait en train d’etre conduit dans les locaux de la police judiciaire pour etre 
interroge lorsqu’une quinzaine d’agents de la Police d’intervention rapide feront 
irruption pour s’emparer de lui. On est a ce jour sans nouvelle du suspect. 

F. (Euvrer a la promotion, a la defense et a la surveillance 
des droits de Phomme, et a rendre compte sur ce sujet 

16. Du 28 novembre au 15 decembre 2013, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), le BINUGBIS, le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) et des organisations non gouvernementales nationales ont organise, 
en cooperation avec le Gouvernement de transition, une serie d’activites interessant 
les droits de l’homme a l’occasion de la Journee des droits de l’homme, des 16 
journees de mobilisation contre la violence sexiste et du vingtieme anniversaire du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Ces manifestations se sont deroulees 
dans les villes de Bissau, Bafata, Mansoa et Sao Domingos. Durant les debats 
publics qui les ont accompagnees, les participants ont insiste sur la necessite de 
s’attaquer a l’impunite, au nepotisme, a l’ingerence politique et militaire dans la 
justice, a la discrimination sexiste, a la violence domestique et a l’exploitation des 
enfants talibes. 

17. Des membres du reseau national de defenseurs des droits de l’homme cree en 
septembre 2013 ont organise les 19 et 20 decembre 2013 une conference de suivi, a 
laquelle 43 d’entre eux, originates de toutes les regions du pays, ont assiste. 
Organisee avec l’appui du Bureau, la conference a ete pour les participants 
1’occasion d’installer l’assemblee generale constituante et d’approuver les statuts 
internes du reseau. Le reseau de defenseurs des droits de l’homme a ete 
officiellement lance le 24 avril, date a laquelle son conseil d’administration a prete 
serment. 

18. Dans le cadre de son projet sur l’etat de droit et la justice, le PNUD, en 
collaboration avec le Bureau et le Bureau du Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique de l’Ouest, a facilite, les 22 et 23 janvier, la tenue d’un 
atelier consacre a l’approche fondee sur les droits de l’homme et a la gestion axee 
sur les resultats a l’intention du personnel des Nations Unies, des representants de 
l’Etat, des magistrats et des defenseurs des droits de l’homme. La formation, qui 
visait a renforcer les capacites nationales aux fins de l’institutionnalisation des 
droits de l’homme dans les politiques et les programmes, a ete dispersee par l’Ecole 
des cadres du systeme des Nations Unies, en collaboration avec le PNUD, le Bureau 
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et le Bureau du Representant special du Secretaire general pour l’Afrique de 
l’Ouest. 

19. Le 29 janvier, Manuel Serifo Nhamadjo, President de transition, a promulgue 
la loi sur la lutte contre la violence domestique, que l’Assemblee nationale a 
adoptee le 18 juillet 2013. La promulgation de cette loi etait au nombre des 
principals recommandations resultant de l’examen periodique universel et des 
travaux du Comite pour 1’elimination de la discrimination a l’egard des femmes. 

20. Magdalena Sepulveda Carmona, Rapporteuse speciale sur les droits de 
l’homme et V extreme pauvrete, a sejourne en Guinee-Bissau du 23 fevrier au 
2 mars. C’etait la premiere fois que le pays recevait la visite d’un specialiste 
independant des droits de l’homme. La Rapporteuse speciale s’est entretenue avec 
les autorites de transition, des organisations de la societe civile, des partenaires 
internationaux et des representants de l’ONU. Elle s’est rendue dans les regions de 
Biombo, Oio et Bolama-Bijagos, dans l’ouest, le centre-nord et l’ouest du pays, 
respectivement. Au cours de sa visite, elle a fait grand cas de la situation des 
femmes et des enfants vivant dans la pauvrete et recommande d’ouvrir aux femmes 
toutes les spheres de la vie politique. Elle a prie le futur gouvernement elu de faire 
de l’egalite des femmes dans tous les domaines une priorite et d’asseoir le cadre 
juridique de la participation elargie des femmes dans les organes de decision. Elle a 
aussi appele 1’attention sur la necessity de reviser la legislation en matiere 
successorale et d’occupation et de propriety foncieres, et d’ameliorer l’acces des 
femmes aux services de sante. Elle rendra compte de sa mission au Conseil des 
droits de l’homme a sa vingt-sixieme session, en juin 2014. 

21. Le 6 fevrier, le Ministere de la femme, de la famille et de la solidarity sociale 
et le Comite national pour 1’abandon des pratiques traditionnelles nefastes touchant 
les femmes et les enfants ont celebre la Journee internationale de la tolerance zero 
des mutilations genitales feminines dans la region orientale de Gabu, avec le soutien 
du Bureau et de l’equipe de pays des Nations Unies. Une manifestation de 
sensibilisation aux effets physiologiques nefastes des mutilations genitales a ete 
organisee a cette occasion. Le 25 fevrier, le Comite national pour 1’abandon des 
pratiques traditionnelles nefastes touchant les femmes et les enfants a organise, a 
1’intention des autorites de maintien de l’ordre, un atelier de formation a la 
prevention des pratiques nefastes contre les femmes, en collaboration avec le 
Ministere de la justice et avec l’appui du Bureau. 

22. Par ailleurs, 58 chefs coutumiers et religieux ont publiquement pris position 
contre les mutilations genitales feminines, a cinq occasions distinctes entre fevrier 
et mars. En outre, 180 femmes prescripteurs d’opinion, dont d’anciennes 
praticiennes de mutilations genitales feminines, ont renonce publiquement, le 
21 novembre 2013 et les 30 janvier et 6 fevrier 2014, a ces pratiques nefastes. Elies 
ont egalement mis en place des reseaux regionaux pour accelerer l’entreprise 
d’elimination des mutilations genitales feminines dans leurs regions respectives. 

23. On a egalement continue d’oeuvrer a renforcer les dispositifs nationaux de 
protection de l’enfance et les mecanismes d’aide a l’enfance victime de violences, 
de sevices et d’exploitation au cours de la periode consideree. 

24. En vue de promouvoir la generalisation de l’etat civil, en particulier de 
l’enfance defavorisee, l’UNICEF a encourage la conclusion de partenariats 
strategiques entre le Ministere de la justice et des organisations de la societe civile, 
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qui ont suscite des accords instituant un systeme d’etat civil itinerant en milieu 
rural. Ainsi, plus de 18 000 personnes ont ete sensibilisees et informees de leur droit 
a l’etat civil, des extraits d’acte de naissance ayant ete delivres au nom de quelque 
8 000 enfants. Dans le cadre de cette initiative, les Ministeres de la justice et de la 
sante ont signe le 22 janvier un protocole d’initiatives conjointes tendant a la 
generalisation de l’etat civil a la faveur de l’enregistrement des naissances dans les 
centres de soins. 

G. Institutionnaliser le principe de Pegalite des sexes 
dans Pentreprise de consolidation de la paix, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) 
et 1820 (2008) du Conseil de securite 

25. Le Bureau et le Conseil national islamique ont organise les 9 et 10 decembre 
2013 un atelier de validation pour voir enteriner les conclusions de la premiere 
phase d’une etude menee sur le role des femmes et des hommes au sein de la 
direction du Conseil, et sur le role des femmes en matiere de mediation et de 
reglement de conflits. En janvier, la seconde phase de T etude a ete menee dans les 
regions de Bafata, Gabu et Quinara, respectivement dans le centre-nord, Test et le 
centre du pays. L’etude, qui devrait etre validee et achevee en juin, avait pour objet 
de determiner des points de depart possibles pour appuyer un programme sur 
Tegalite des sexes et la mediation a 1’intention des femmes du Conseil national 
islamique. 

26. Avec le concours du FNUAP, d’ONU-Femmes et de l’UNICEF, l’lnstitut des 
femmes et des enfants a arrete un plan national de lutte contre la violence sexiste 
pour la periode allant de 2014 a 2017, a Tissue d’un dialogue avec les organisations 
de femmes, les defenseurs des droits de l’homme et les organisations de la societe 
civile. Officiellement adopte par le Gouvernement de transition le 23 decembre 
2013, le plan s’articule en trois volets : a) prevention; b) promotion d’un systeme 
integre de soutien aux victimes; c) renforcement des capacites institutionnelles et 
organisationnelles. 

27. Le 22 janvier, TAssociation des femmes dans Tactivite economique et la 
Commission nationale des travailleuses de TUnion nationale des travailleurs de 
Guinee-Bissau ont, en collaboration avec TOrganisation des Nations Unies pour 
Talimentation et Tagriculture (FAO), TUNICEF et ONU-Femmes, lance un projet a 
effet rapide, le but etant de creer un environnement propice a la participation des 
femmes a la vie economique. Le Fonds pour la consolidation de la paix a apporte 
une contribution financiere a ce projet. 

28. Le 23 janvier, le Bureau a organise un atelier de formation consacre a 
Tinstitutionnalisation de la parite et de Tegalite des sexes a T intention de 21 
officiers superieurs de la police, dont 9 femmes, de la Garde nationale, de la police 
chargee du maintien de l’ordre et du corps des sapeurs-pompiers. 

29. Le 29 janvier, le bureau regional du BINUGBIS de Bafata a organise une 
conference sur les femmes, et la paix et la securite, a laquelle ont participe 53 
policiers et militaires de sexe feminin, le but etant de debattre des mesures a prendre 
pour realiser Tegalite des sexes et do ter les femmes des competences propres a leur 
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donner acces aux postes qui, a l’heure actuelle, sont le domaine reserve des 
hommes. 

30. A 1’occasion de la Journee internationale de la femme, le 8 mars, le Bureau et 
ONU-Femmes ont organise, en partenariat avec le Ministere de 1’economic et de 
F integration regionale, un seminaire sur le statut politique des femmes en Guinee- 
Bissau. A cette meme occasion, le Comite interministeriel des femmes pour la 
defense et la securite et le reseau paix et securite des femmes de la CEDEAO ont, de 
leur cote, organise deux seminaries, les 19 et 20 mars, respectivement. Axe sur le 
role des femmes dans les institutions de defense et de securite en periode electorate 
et postelectorale, le premier seminaire a rassemble une soixantaine de participants, 
dont 43 femmes des institutions de maintien de l’ordre et des forces armees. 
Consacre au theme « Les quatre piliers de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite », le deuxieme seminaire a reuni 70 participants, dont 50 femmes. 

31. Le 18 mars, grace au concours du Bureau, le Gouvernement de transition et le 
Collectif politique des femmes ont publie officiellement une etude sur la 
participation des femmes a la vie politique et a la prise de decisions en Guinee- 
Bissau (de la sensibilisation a la perception et a la pratique politique), couvrant la 
periode allant de 1964 a 2013. II ressort de cette etude que la participation des 
femmes a la vie politique n’a cesse de reculer depuis l’independance et que le 
pourcentage de femmes siegeant au Parlement a baisse, passant de 20 % au cours de 
la periode allant de 1998 a 2004, a 10 % en 2013. L’etude est l’aboutissement d’un 
programme de recherche participative national lance en novembre 2011. 

H. (Euvrer avec la Commission de consolidation de la paix 

a aider la Guinee-Bissau a atteindre ses objectifs prioritaires 
de consolidation de la paix 

32. La periode consideree a ete pour la Commission de consolidation de la paix et 
le Fonds pour la consolidation de la paix V occasion d’une intense activite au service 
de la Guinee-Bissau. L’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, Representant 
permanent du Bresil aupres de l’ONU et President de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission, s’est rendu dans ce pays du 20 au 24 janvier, accompagne de Judy 
Cheng-Hopkins, Sous-Secretaire generate chargee du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, en vue d’identifier les nouveaux obstacles a la 
consolidation de la paix et les activites prioritaires au vue de l’etat d’avancement de 
l’entreprise de retablissement de l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. Cette 
mission s’inscrivait egalement dans le cadre d’une initiative visant a epauler l’ONU 
en ce qu’elle fait pour aider a retablir l’ordre constitutionnel dans le pays, 
conformement aux resolutions et declarations pertinentes du Conseil de securite. 
L’Ambassadeur Patriota a rendu compte de sa visite aux membres de la formation le 
10 mars a New York. 

33. Le 4 fevrier, au vu d’informations issues des examens trimestriels de la 
situation financiere du Fonds pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau et 
de la suspension des engagements du Fonds a la suite du coup d’Etat d’avril 2012, 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix a demande a tous les organismes des 
Nations Unies allocataires de restituer le solde inutilise du montant de 16,8 millions 
de dollars precedemment alloue au titre du plan de priorites du Fonds pour 2012- 
2013. Le solde inutilise comprend un montant de 1,2 million de dollars destine au 
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Fonds de pension special pour les membres des institutions de defense et de 
securite, qui avait ete transfere au Gouvernement avant le coup d’Etat. Une nouvelle 
strategic de consolidation de la paix devrait voir le jour au lendemain des elections. 

I. Mobilise!*, rationaliser et coordonner Passistance 

internationale, y compris aux fins de la mise en oeuvre 
des strategies nationales de reforme du secteur 
de la securite et de renforcement de Petat de droit 

34. Au cours de la periode consideree, mon Representant special a continue 
d’entreprendre de mobiliser des ressources et de coordonner 1’assistance 
internationale. Comme je l’indique egalement dans mon rapport sur le 
retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays (S/2014/332), il n’a cesse de 
se concerter avec tous les partenaires internationaux pour assurer le versement des 
fonds necessaires aux operations electorales. Le Bureau a egalement facilite la visite 
d’une delegation de haut niveau du Groupe G7+ des Etats fragiles, du 9 au 15 mars 
2014. 

III. Questions transversales 

A. Integration du systeme des Nations Unies 

35. Au cours de la periode consideree, le Bureau et les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies ont paracheve le rapport sur la mise en oeuvre de 
leur programme de travail annuel pour 2013 et arrete un nouveau programme de 
travail commun pour 2014 au titre du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide a la 
consolidation de la paix et au developpement, pour 2013 et 2014. Un nouveau plan- 
cadre couvrant la periode allant de 2016 a 2020 devrait voir le jour d’ici a la fin de 
2014. 

B. Information 

36. Durant la periode consideree, les medias ont consacre l’essentiel de leurs 
activites a la couverture des operations electorales. Les stations de radio et de 
television publiques sont allees en greve a plusieurs reprises, y compris pendant un 
mois avant le debut des elections, exigeant le paiement d’arrieres de salaire et de 
meilleures conditions de travail. La radio et la television publiques ont souffert de 
ces greves. II y sera mis fin le 24 mars grace au concours de l’ONU, ce qui 
permettra a la radio et a la television nationales de couvrir la campagne electorale. 
Malgre le manque chronique de materiel et de fournitures de base et la precarite des 
conditions de travail, les medias publics et prives ont assure une couverture 
relativement objective de la campagne electorale. 

C. Surete et securite du personnel 

37. Durant la periode consideree, le personnel des Nations Unies en Guinee- 
Bissau n’a fait l’objet d’aucune menace directe. Deux cambriolages ont ete 
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perpetres en mars 2014 : un chez un fonctionnaire recrute sur le plan international, 
1’autre chez un agent recrute sur le plan national. Toutes les mesures de securite 
applicables au personnel des Nations Unies ont continue d’etre rigoureusement 
appliquees. 


IV. Observations 

38. Les elections presidentielle et legislatives achevees et le nouveau 
gouvernement investi, les Bissau-guineens peuvent a present tourner la page d’un 
chapitre sombre de l’histoire de leur pays et ouvrir une ere de stabilite politique et 
de croissance economique. Les attentes auxquelles le nouveau gouvernement 
democratiquement elu doit repondre sont particulierement elevees. II devra 
immediatement s’employer a ameliorer le sort de la population, notamment en ce 
qui concerne le paiement des salaires et la fourniture de services de base, et devra 
egalement relever les defis complexes auxquels le pays doit faire face dans le 
domaine politique et socioeconomique et en matiere de developpement et de droits 
de l’homme. II est essentiel que le Gouvernement soit soutenu dans ses efforts par 
les partenaires nationaux et internationaux dans un esprit de rassemblement et de 
consensus, de maniere a faire prevaloir les interets superieurs du pays que sont la 
stabilite et le developpement socioeconomique sur les ambitions personnelles des 
uns et des autres. 

39. Comme je l’ai fait remarquer par le passe, la faiblesse des institutions 
etatiques est l’un des plus grands problemes que la Guinee-Bissau doit affronter car 
elle l’empeche de mettre ses ressources naturelles au service de la croissance 
economique et du developpement pour le bien-etre de sa population. L’edification 
des institutions etatiques devrait done etre l’un des premiers pas sur la voie de 
l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables. Les autorites elues devront 
accelerer 1’elaboration et la mise en oeuvre de reformes clefs, notamment dans les 
secteurs de 1’administration publique, des finances publiques, de la justice et des 
services sociaux. Mener a bien ces reformes permettra de renforcer les institutions 
de l’Etat, de les rendre plus efficaces et de les mettre davantage au service des 
citoyens. Je me felicite a cet egard que tous les partis politiques aient publiquement 
reaffirme leur engagement en faveur de la reconstruction de l’Etat. J’en appelle a la 
communaute internationale pour qu’elle soutienne les processus de reforme engages 
dans le pays. 

40. Je trouve encourageantes les discussions en cours sur 1’elaboration du 
programme de renforcement de l’efficacite de la gouvernance que j’ai decrit dans 
mon autre rapport sur le retablissement de l’ordre constitutionnel (S/2014/332). Ce 
programme facilitera la gestion des ressources publiques et de l’aide financiere 
internationale, tout en promouvant la transparence et la responsabilisation. 
L’organisation, en etroite consultation avec les partenaires regionaux, sous- 
regionaux et de developpement, d’une conference d’annonce de contributions 
immediatement apres 1’investiture du nouveau gouvernement permettra de mobiliser 
des ressources pour la mise en oeuvre du programme. J’invite les partenaires 
internationaux du pays a travailler avec les acteurs nationaux pour que la conference 
soit un succes et contribue a la reconstruction de l’Etat. 

41. Je recommande que le mandat du BINUGBIS, qui arrivera a expiration le 
31 mai 2014, soit proroge d’une annee, jusqu’au 31 mai 2015, afin que le Bureau 
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puisse aider le nouveau gouvernement a prendre ses fonctions et a entreprendre la 
tache complexe de la reconstruction des institutions etatiques. Je recommande 
egalement qu’un examen approfondi du mandat soit conduit debut 2015, avant qu’il 
ne parvienne a expiration, pour veiller a ce qu’il concorde avec les priorites definies 
par le nouveau gouvernement et les programmes des autres partenaires 
internationaux. 

42. De son cote, le BINUGBIS doit continuer a soutenir les efforts deployes par 
les autorites du pays pour maintenir l’ordre constitutionnel et resoudre les tensions 
politiques, notamment par la facilitation d’un dialogue national a plusieurs niveaux. 
II doit egalement continuer a faire porter ses efforts sur la promotion de 
l’instauration de relations saines entre le pouvoir civil et l’armee et soutenir la mise 
a execution, en etroit partenariat avec les partenaires regionaux et internationaux 
pertinents, de la reforme du secteur de la securite, qui permettra de moderniser et de 
professionnaliser les secteurs de la defense et de la securite. 

43. Comme je l’indique dans mon autre rapport sur le retablissement de l’ordre 
constitutionnel (S/2014/332), les violations incessantes des droits de l’homme et la 
culture d’impunite qui regne dans le pays restent particulierement problematiques. II 
est done crucial que le BINUGBIS continue a promouvoir et proteger les droits de 
l’homme, a en surveiller le respect et a denoncer les violations, et a soutenir les 
efforts de reforme du secteur de la justice. Le Bureau continuera egalement a 
travailler en etroit partenariat avec l’ONUDC pour mettre en oeuvre des programmes 
conjoints de renforcement des capacites en matiere de lutte contre le trafic de 
drogues et la criminalite transnationale organisee. II est capital a cet egard que la 
communaute internationale fournisse un appui financier et technique soutenu a ces 
efforts. 

44. En conclusion, je souhaite exprimer mes remerciements au personnel du 
BINUGBIS et a l’equipe de pays des Nations Unies, operant sous la direction de 
mon Representant special, Jose Ramos-Horta, ainsi qu’aux partenaires regionaux et 
internationaux de la Guinee-Bissau pour la contribution qu’ils apportent aux efforts 
deployes en vue de retablir l’ordre constitutionnel et de promouvoir la consolidation 
de la paix dans le pays. 
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